
MARDI 3 JUILLET 2018LE TEMPS

C M Y K

4 Actualité

LAURE LUGON ZUGRAVU
t @LaureLugon

Au Parti socialiste, un verrou a sauté. 
La ligne de faille entre les minoritaires 
«laïcards», tenants d’une stricte mise à 
l’écart du religieux, et les «multicultu-
ralistes», qui ne craignent rien tant que 
la stigmatisation d’une communauté, 
commence à faire surface. Ils sont 
plusieurs, Romands et Alémaniques, 
à dénoncer les concessions faites aux 
religions – en l’occurrence l’islam rigo-
riste – sur le terrain public et politique. 
Jusqu’ici, la tolérance totale était la doxa 
du parti. Mais l’initiative sur la burqa 
est passée par là.

Cette initiative, lancée par le Comité 
d’Egerkingen – qui récidive après le suc-
cès de son l’initiative contre les minarets 
–, est sans concession. Elle vise à inter-
dire la couverture du visage dans l’es-
pace public. Le contre-projet du Conseil 
fédéral, lui, ne veut pas d’une interdic-
tion générale dans la Constitution. En 
revanche, il veut punir l’obligation faite 
à une femme de porter le voile intégral, 
par le truchement d’une nouvelle loi 
fédérale qui amende l’article du Code 
pénal sur la contrainte. Il donne aussi 
une marge de manœuvre aux cantons.

Intolérances à l’offensive
Pour les uns, ce contre-projet est une 

habile pirouette destinée à empêcher 
les populistes de confisquer la ques-
tion. Pour les «dissidents», c’est un 
écran de fumée. Le conseiller d’Etat 
vaudois Pierre-Yves Maillard a été 
l’un des premiers à annoncer qu’il ne 
combattrait pas l’initiative. Pour lui, 
le contre-projet au mieux manque sa 
cible, au pire consent aux inégalités: 
«Ce contre-projet n’est pas de nature à 
empêcher le succès populaire de l’ini-
tiative. Comment peut-on espérer que 
les femmes contraintes dénoncent ceux 
qui leur imposent le voile intégral? Et 
que signifie consentir à une telle alié-
nation?» Le conseiller national genevois 

Carlo Sommaruga défend l’opposé: «La 
réponse du Conseil fédéral est adéquate 
à une initiative islamophobe. Elle auto-
rise à poursuivre la contrainte, ce qui 
est juste. En revanche, elle laisse libres 
les femmes qui portent le voile intégral 
par choix personnel.»

C’est sur ce point précisément que 
porte le différend. Qui de l’égalité ou 
du respect culturel doit l’emporter? 
«Imposer notre vision de l’égalité est 
l’expression d’un féminisme colonial, 
répond Carlo Sommaruga. De quel 
droit les Occidentaux peuvent-ils déci-
der de la manière de s’habiller de per-
sonnes issues de cultures différentes 
et qui vivent en Suisse librement?» 
Au nom des principes fondamentaux 
qui régissent la société, selon Pierre-

Yves Maillard: «On ne peut pas nier un 
siècle de combat pour l’égalité hommes-
femmes au motif de la tolérance envers 
une minorité religieuse. Car en même 
temps que les minorités gagnent des 
espaces de «tolérance», toutes les into-
lérances religieuses reprennent l’offen-
sive, comme on le voit aux Etats-Unis, où 
le droit à l’avortement est toujours plus 
contesté. La lutte contre la xénophobie 
ne doit pas nous exonérer de la lutte 
contre le fanatisme.»

Depuis peu, le conseiller d’Etat est un 
peu moins seul. Choqué par une confé-
rence du PS suisse sur l’islam, à mi-juin, 
le conseiller communal lausannois 
Benoît Gaillard s’est mobilisé pour s’op-
poser à son parti sur la place de l’islam. 
Autour de lui, Stephanie Siegrist, de 
Bâle-Ville, et Ursula Metzger, députée 
bâloise au Grand Conseil. Leur mouve-
ment regroupe à ce jour une quarantaine 
de membres et sympathisants au sein du 

parti. Il s’en réjouit, même s’il sait que 
les ripostes et contre-feux viendront: 
«On a pris notre courage à deux mains 
pour soulever ce débat, qui n’a rien de 
raciste. On n’accepte plus d’entrer dans 
le jeu consistant à vérifier au préalable 
de quelle communauté un problème pro-
vient avant de juger de sa compatibilité 
avec les droits humains. La burqa corres-
pond-elle au fonctionnement et valeurs 
de la Suisse? On dit non.» 

Sous les pieds de l’UDC
Et la liberté individuelle, qu’en fait-il? 

«Dans l’espace public, le signe religieux 
a une signification indépendante de la 
personne qui le porte. La burqa est une 
adhésion à la discrimination.» Comme 
Pierre-Yves Maillard, Benoît Gaillard 
souhaiterait une interdiction légale, qui 
tirerait le tapis sous les pieds de l’UDC 
en rendant l’initiative sans objet. «Mais 
au pire, on soutiendra l’initiative, en 
jugeant le texte pour ce qu’il est et sans 
prendre en compte les intentions der-
rière. Ce ne serait pas la première fois.»

Un pas que la conseillère aux Etats 
Géraldine Savary ne franchit pas: 
«Cette initiative équivaut à se pronon-
cer pour ou contre les musulmans, ce 
qui est inacceptable. J’ajoute que je n’ai 
pas de leçons de féminisme à recevoir 
de la part du Comité d’Egerkingen, lui 
qui est contre l’égalité salariale, contre 
l’assurance maternité, contre le droit à 
l’avortement. L’interdiction de la burqa 
ne doit pas être inscrite dans la Consti-
tution fédérale, mais dans la loi. Laquelle 
doit prévoir d’autres mesures, comme 
des mesures d’intégration des femmes 
migrantes. L’avantage du contre-pro-
jet du Conseil fédéral, c’est qu’il ouvre 
un débat plus large.» Un débat qu’elle 
souhaite: «Il n’est pas impossible que le 
parlement propose d’interdire la burqa 
dans l’espace public et, si c’est le cas, je 
ne m’y opposerai pas. Car je suis sen-
sible à la défense de la sécularisation 
et la burqa est une claire entrave à la 
liberté des femmes. Si les initiants sont 
honnêtes, ils devront alors retirer leur 
initiative.»

On verra quel sort le parlement réser-
vera à ces débats. Mais à s’en emparer, 
la gauche saisit l’opportunité de ne pas 
détourner le regard face à un sujet qui 
préoccupe une partie des citoyens. n

La burqa n’est plus un tabou  
au Parti socialiste

Scène de rue à Genève. Que permettre? Qu’interdire? (SALVATORE DI NOLFI/KEYSTONE)

RELIGIONS  Certains socialistes entrent 
«en dissidence» sur la question de l’is-
lam politique, qui ne faisait jusqu’ici 
pas débat au sein du parti. Certains vont 
même jusqu’à soutenir l’initiative sur 
la burqa, si le parlement ne légifère pas
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Globalement, la qualité des trans-
ports publics régionaux en Suisse 
est bonne. Toutefois, l’enquête réa-
lisée par l’Office fédéral des trans-
ports (OFT) auprès de 88 entre-
prises, en recourant notamment à 
des clients tests anonymes, montre 
quelques points faibles, principa-
lement aux arrêts. Quarante et 
un pour cent des entreprises ne 
répondent pas aux standards mini-
maux. Cela concerne la propreté 
des abribus ou des poubelles, ainsi 
que l’affichage du plan de réseau. 
Plusieurs compagnies n’ont pas 
encore équipé leurs stations des 
panneaux conformes aux nouvelles 
règles en vigueur depuis 2016.

Vingt-trois pour cent des entre-
prises de transport ferroviaire 
n’atteignent pas le niveau de per-
formance requis, notamment pour 
la propreté du sol, des WC et de 
l’extérieur des trains. Quant aux 
bus, seuls 13% des transporteurs 
examinés ne remplissent pas les 
exigences minimales en matière 
d’annonce de l’arrêt suivant et de 
propreté des vitres. L’OFT n’a pas 
relevé de «différences régionales 
significatives», mais observe que les 
opérateurs de Suisse centrale sont 
souvent plus performants.

L’office a calculé des moyennes 
par canton. S’agissant de l’offre 
ferroviaire, il note que «les can-
tons latins se situent dans la deu-
xième partie du classement». Bien 
que se situant au-dessus du stan-
dard minimal (89,69 points sur 
100), Genève, Neuchâtel et le Jura 

occupent trois des quatre derniers 
rangs. Dans le groupe «bus», seul 
Neuchâtel n’atteint pas la valeur 
seuil de 91,73 points. Dans la caté-
gorie «arrêts», ils sont sept, dont 
Neuchâtel et le Valais, à rester 
au-dessous du plancher (84,39). 
Dans les trois domaines, Genève 
est le moins bien classé des trois 
cantons urbains.

Une note de 99,41
Le Temps a obtenu de l’OFT des 

informations pour chaque com-
pagnie. En trafic régional par rail, 
la microscopique compagnie ber-
noise Meiringen-Innertkirchen 
obtient la meilleure note du pays 
(99,41). Le Morges-Bière-Cosso-
nay (MBC) se situe dans le haut du 
classement, avec 97,54 points. A 
l’opposé, la compagnie romande 
la moins bien jugée est TransN, 
avec 81,05 points. Sont également 
au-dessous de ce seuil les Trans-
ports Montreux-Vevey-Riviera 
(MVR, 86), Nyon-Saint-Cergue-
Morez (86,3) et les Chemins de fer 
du Jura (CJ, 86,66).

Sur la route, si l’on excepte une 
filiale de Deutsche Bahn active 
autour de Bâle, la palme natio-
nale est décernée à l’opérateur 
valaisan Cars Ballestraz (98,84), 
qui, en revanche, est mal classé 
pour les arrêts (76,29). Se situent 
au-dessous des minima la Société 
des transports de la Vallée de Joux 
(AVJ, 83,45), les Transports publics 
du Chablais (TPC, 85,03), ceux de 
la Région Nyonnaise (TPN, 87,57), 
les CJ (88,66) et MBC (89,17). Si le 
canton de Neuchâtel occupe la 
dernière place de ce groupe, il ne le 
doit pas à TransN (qui obtient 91,79 
points), mais à l’antenne régionale 
de CarPostal. Sur le plan national, 
l’autocariste jaune obtient une note 
moyenne de 95,22, mais elle n’est 
que de 90,05 à Neuchâtel. n

MOBILITÉ  L’Office fédéral des 
transports a analysé la qualité des 
entreprises de transport régional. 
Celles de Suisse centrale sortent 
du lot

Les transports publics 
romands sont à la traîne

Mobilisés  
pour déplacer  
des pylônes
Les partis 
politiques 
valaisans se 
montrent 
réceptifs à la 
demande de 
déplacement de 
pylônes de 
certains 
opposants à la 
ligne à très haute 
tension entre 
Chamoson et 
Chippis. Les 
présidents de la 
plupart d’entre 
eux ont répondu 
lundi à l’appel 
d’opposants 
demandant de 
l’aide pour 
modifier le projet 
de ligne THT qui 
passe à proximité 
immédiate de 
l’école de Grône. 
ATS

Trafiquante 
d’êtres humains 
au tribunal
Le Tribunal 
régional à Bienne 
juge depuis lundi 
l’une des plus 
grandes affaires 
de traite d’êtres 
humains en 
Suisse. Une 
ressortissante 
thaïlandaise est 
accusée d’avoir 
fait venir 88 
personnes de son 
pays, les 
contraignant à se 
prostituer. ATS

Ecrasés  
par un coffrage
Deux hommes ont 
perdu la vie lundi 
dans un grave 
accident de 
chantier sur 
l’autoroute A2 
près de 
Bellinzone. Les 
deux ouvriers, 
âgés de 25 et 
36 ans, de 
nationalité 
italienne, ont été 
écrasés par un 
coffrage alors 
qu’ils installaient 
des murs 
antibruit. ATS

MAIS ENCORE

Une femme dénudée, allongée sur 
le sol au milieu d’hommes body-
buildés: ce genre de publicités, le 
canton de Vaud n’en veut plus. La 
conseillère d’Etat Jacqueline de 
Quattro a présenté lundi un pro-
jet visant à interdire les contenus 
portant atteinte à l’égalité ou à la 
dignité dans l’espace public. Elle 
souhaite élargir la loi sur les procé-
dés de réclame, jusqu’ici cantonnée 
à l’alcool et à la cigarette, en s’ins-
pirant de Bâle-Ville, seul canton à 
avoir légiféré en ce sens.

«Les affiches sexistes imposent 
aux citoyens une vision dégradée de 
la femme et normalisent les clichés, 
déplore la magistrate PLR chargée 
du Département du territoire et de 
l’environnement. De telles repré-
sentations sont incompatibles avec 
nos valeurs démocratiques.»

En cas de doute, les communes, 
compétentes en matière d’affi-
chage, mais aussi les particuliers 
ou les associations pourront sai-
sir la Commission consultative 
sur les procédés de réclame, qui 
se prononcera en concertation 
avec le Bureau de l’égalité. Pour 
délimiter ce qui est tolérable ou 
non, le gouvernement se base sur 
la définition de la commission 
suisse pour la loyauté. Celle-ci 
cible toute publicité dans laquelle: 
des hommes ou des femmes sont 
affublés de stéréotypes sexuels; 
est représentée une forme de 

soumission ou de domination; les 
enfants ou les adolescents ne sont 
pas respectés; il n’existe pas de 
lien naturel entre le mannequin et 
le produit vanté; la personne sert 
d’aguiche; la sexualité est traitée 
de manière inconvenante.  Le 
Grand Conseil devrait s’emparer 
du projet à la rentrée pour un 
débat début 2019.

Responsabilité sociale
La mesure va-t-elle pour autant 

être efficace? «Un cadre légal 
renforcé favorise l’autocontrôle, 
répond Maribel Rodriguez, cheffe 
du Bureau de l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Pour que 
les affiches coloniales ou racistes 
finissent par disparaître, il a bien 
fallu un premier pas.»

Dans un contexte de prise de 
conscience collective des ques-
tions féministes, après l’affaire 
Harvey Weinstein et le mouvement 
#MeToo, Jacqueline de Quattro 
mise sur un effet boule de neige. 
«On constate que certaines publici-
tés ne passent plus. Les entreprises 
prennent conscience de leur res-
ponsabilité sociale.» 

Chez les Verts, la députée Léonore 
Porchet, impliquée dans les ques-
tions d’égalité, salue un «pas dans 
la bonne direction». «Le message 
délivré aux communes est clair: les 
quelque 3700 surfaces d’affichage 
du canton ne sont pas prévues 
pour mettre en scène la femme, 
souligne-t-elle. Nous veillerons à 
l’application stricte de la loi.» n 
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ÉGALITÉ  La conseillère d’Etat 
Jacqueline de Quattro veut élar-
gir la loi sur les procédés de 
réclame aux contenus dégradant 
l’image de la femme

Contre la pub sexiste  
dans l’espace public vaudois

«La lutte contre  
la xénophobie  
ne doit pas nous 
exonérer de la lutte 
contre le fanatisme»
PIERRE-YVES MAILLARD,  
CONSEILLER D’ÉTAT VAUDOIS


